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I.       DÎTRODUCTION 

1. Lors àe sa prcaièrc réunion (Addis-Abeba,   septembre   1974),   le Coi:ité 

des progrèn de l'industrialisation en Afrique a fait la déclaration 

suivante  :   "La contribution de l'Afrique à la production  industrielle 

mondiale  BC chiffre à la proportion infinitésimale de 0,5 $;   cette proportion 

n'a pa3 changé après 15 ans et plus d'indépendance africaine.    Il  y a liera de 

fixer un objectif quantitatif tendant par  exemple à ia porter à 2 ,.-• en 

l'an 2000.    La CFA et  l'ONUDI doivent  préciser cet objectif en définiront le 

détail de ce qu'il représente dans un programme de développement  industriel do It 

région au "cours des 25  prochaines années à  soumettre à la Conférence des 

Ministres africains de l'industrie à Nairobi.    Dana ce programmo,  iute 

attention particulière devra être accordée à une répartition plus hoir.ogène 
1/ de l'activité industrielle à l'intérieur de l'Afrique elle-même  ."    La 

présente étude a été  établie pour donner un début de cuits à la d enarri e 

formulée par le Comité. 

2. D'autres réunions régionales organisées pour préparer la deuxième 

Conférence générale de 1 »ONUDI,  tenue à Lima,  ont fixé à 10 # pour l'Asie et 

à 13,5 $> pour l'Amérique latine l'objectif à atteindre dans la contribution 

de ces régions à la production industri elle mondiale en l'an 2C00.    Cette 

position a été confirmée à la Conférence de Lima par la Déclaration et le 

Plan d'action de Lima concernant le développement et la coopération 

industriels,  qui demandent  que la part des pays en voie de développement 

soit portée à 25 % au moins de la production mondiale totale et, ultérieurement, 

par la résolution sur le développement  et la coopération internationale 

(RES/3362 (S-VIl)) que l'Assemblée générale a adoptée à sa septième session 

extraordinaire-. 

1/ Recommandation C ili), F/CN.1¿/lNK/211 . 

2¡ Ce pourcentage exclut implicitement toute variation "comptable" de la 
contribution à la production mondiale qui pourrait résulter de l'accession de 
certains pays en voie de développement plus avancés à la catégorie de3 paya 
développés d'ici à l'an 2000. 
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3„     Dans le preserie document,  il  s'agit de mettra  en évidence quelques-unes 

des incidences que la poursuite de cet objectif de 2 % peut avoir pour 

l'Afrique e.n voie de dd/eloppetuent   (c'ast-à-dire à l'exclusion ¿c  l'Afrique 

du Rui) donc le cadre de l'objectif global  fixé pour 1er, pays en voie de 

développeniUït,   et d'évaluer les possibilités ce réali&or l'objectif africain, 

Les problèmes  fend ameni: aux connexes  sont abordés dans certains des autres 

documents qui   seront  présentés à la Conférence de Nairobi-. 

4. Une étude de ce genre présente  bien entendu certaines insuffisances«   Les 

jtodèles les plus élaborés dont on dispose ne permettent pas de faire des 

prévirion& eures pour un quart de  siècls}  mêrrjc dann les cas où les rensei- 

gnements de base .-sont e.svez complets et le problème économique relativement 

facile à cerner.    En l'occurrence   l'étude porte sur l'Afrique en voie de 

développement dans son ensemble et les données requises sont fréquemment 

inexactes,  quand elles existent^.    En outre,  le faible niveau de développement 

actuel de l'industrie africaine fait qu'il est difficile.,  sur le pian statis- 

tique,   de faire ressortir son évolution. 

5. Dans ces condition?, il paraît inutile de faire appel à des méthodes 

complexes, et l'on s'est contenté d'une méthode d'approche simple pour la 

présente étude« 

II.    LES 0BJECTI?3 DE LA CROISSANCE AFRICAINE BAJïS LE CADR3 MONDIAL 

6. Prenons pour point de départ  les différents taux do croissance possibles 

de la production industrielle dos pays développés entre 1975 et l'an 2000 

figurant dann le document intitulé  "Note préliminaire concernant l'établisuement 

d'un plan d'action pour l'industrialisation" (ïD/B/C.3/27), rédigé au titre dos 

études de base pour la deuxième Conférence générale do l'ONUDI,     Ces taux 

(rooyen annuel ) sont lea suivants : 

3/ En particulier, voir les documenta CMI.3/IHR/TP/9 et CMI.3/lHR/4P/4« 

4/ Los chiffres présentés dans le documont CMI.VïNR/TP/I  n'étant pas 
cormis au moment où le present document a été rédigé, on a fait appol à 
d'autres sources de statistiques« 
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Variante I      - 6,7 4 

Variante II    - 6,0 $ 

Variante III - 5,0 % 

Variante IV   - 4,0 # 

La variante I presuppose la persistance du taux ¿e croissance atteint au cours 

des années 1960-Ì 970,  alors que les vai-i antes II,   III et IV postulent un ralen- 

tissement de la croissanre industrielle dans les pays développés» 

7,      En ce qui concerne les différentes contributions à 1?. production mondiale, 

les proportions relevées en 1975 et les objectifs arrêtés pour l'an 2000 ".ont 

également connus.    Ces contributions s'établissement comme suit (en pourcentage) 

Contributions à la nroàuction industrielle mondiale 

Pays en voie de développement 

Afrique 
Asie et Amérique latine 

Pays développés 

MONDl^ 

1975 
(estimations) 

,   2000 
. (objectif) 

7,0 25,0 * 

0,6 
6,4 

2,0 
23,5 

93,0 74,5 

100,0 iro,o 

Ainsi, en l'an 2000, la contribution des pays en voie de développement à la 

production mondiale devrait avoir augmenté de 3,64 fois par rapport à son 

niveau de 197*5, et celle de l'Afrique de 3,33 foia. 

¿/ Faute de données, les totaux mondiaux présentés dans oe document 
ne comprennent pas la Chine, la Mongolie, la République populaire démocratique 
de Corée et la République démocratique du Viet-Nam. 

¿1 
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8.      Compte tenu de ces données,   il est facile de calculer les taux de croissance 

qui devront ètra atteints dans le monde et dans les pays en voie de développement 

pour réaliser 1er objectifs fixés pour l'an 2000.    Ges   taux de croissance sont 

mie en rapport ci-après avec les variantes de croissance postulées pour les. pays 

develeppéB (en pourcentage) : 

Pays en voie ds développement 

Afrique 
Asie et Amérique latine 

FONDS 

13,4 
13,0 
13,4 

8,4 

Veriante 
IT III 

¡2,6 11,6 

12,2 
12,7 

7,7 

11,2 
11,6 

6,6 

IV 

10,5 
10,1 
10,5 

5,6 

9. Il rerftort de ce tableau que l'industrie mondiale progressera à un taux 

variant entre 5,6 et 8,4 $»  selon les hypothèses formulées au sujet de la 

croissance de3 paya développés,   et que le taux do croissance de ^industrie 

africaine devra se situer entre 10,1  et 13 $,  eoit à. un niveau quelque peu 

inférieur à celui de l'ensemble des pays en voie de développer.ent,   si les 

pays africains veulent atteindre les 2 $ fixés comme objectif, 

10. En ce qui concerne la valeur ajoutée,  les incidences que peuvent avoir 

ces objectifs et les variantesde croissance postulées pour les pays développés 

sont présentées dans le tableau suivant : 

Valeur ajoutée dans le secteur industriel 
(milliards de dollars des Etats-Unis! en prix constants) 

Pays en voie de développement 

Afrique 
Asie et Amérique latine 

Paya développés 

M01D3 

J9.75 
(estimations) I 

VARIANTE 
II            III IV 

93 2 148 1 837 1 440 1 224 

8 
85 

170 
1 978 

142 
1 695 

114 
1 326 

89 
1 035 

1 240 6 272 5 320 4 198 3 304 

1 333 8 420 7 157 5 638 4 528 

.* 
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L'accroissement do la valeur ajoutée danr; l'industrie africaine se situera 

donc entre 11,1  foin (variante IV) et 21,2 fois (variante i) pendant la 

période  1975-2000,   alors qu? la valeur ajoutée de l'ensemble der; pays c=n voie 

de développement aumenterà de 12,1   fois (variante  IV) à 23,2 fois (variante l) 

et celle des pays développés de 2,7 fois (variantes  IV) à 5,1   fois (variante i) 

au cours de la mène période, 

III. SITUATION 3T TLNDAJTCES ACTUELLES 

11. On trouvera ici un ré nume de la situation et des tendances actuelles de 

l'industrialisation en Afrique,   considérée dans le  cadre plus général du dcv3- 

loppemont économique do la région-'.    Les eujetc ci-après y sont d'abord 

examinés :  population,   revenus,   consommation,   épargne et investissements, 

échanges commerciaux,   investissements étrangers et  assistance étrangère;   puis 

les structures de l'industrialisation en Afrique sArfc analysées.    Les tabi ceux 

mentionnés figurent dans 1'appendice statistique joint au présent document. 

Population 

12. Bi 1973, on estimait à 330 millions d'habitants la p.>r.i;U-tion totale de 

l'Afrique indépendante  en développement,   soit un taux moyen annuel de croissance 

d'environ 2,6$ pendant la période 1960-1973;  pendant cette période,  conene on le 

verra au tableau 1,  le taux annuel  estimatif est passé de moins de 2,5 $> à 2,8 (¡> 

environ-'.    Actuellement,   la croissance démographique lu plus rapido est enre- 

gistrée dans la sous-région nord-africaine :  3,2 $> par an,  contre 2,5 à 2,7 $ 

dans les autres sous-régions. 

4 6/ Voir également CKl.i/lsa/HP/U 

3/ Etude des conditions économiques en Afrique.  1973,  CEA/lIations Unies. 
lew York,  I974.  3—*—<u~'       Y ' 
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Revcnus 

13»    Comme lo montre le tableau 2, le PIB le plus élevé pour la période 

I97I-I972 a été  constaté en Afrique du Kord;   viennent ensuite )'Afrique: de 

l'Ouest,   l'Afrique de l'Est et.  l'Afrique du Centre.    Si l'on laprvcniio le 

tableau 2 du tableau 1,   qui indique les augmentations de population,  on 

constate qre le:; ameliorations du FT?, aur-'i->unt été beaucoup plus marquees 

Bans ees augmentations de population.    On constate aussi qu'après 197? 

- bien que les données ¿oient  fragmentaires - la position de le  sous-ré^ion 

nord-africaine  s'est renforcé e par rapport à  celle d.ec autres sous-régions en 

raison de l'augmentation du prix -du pétrole«     Eu comparent   l'évolution d3S 

années 197' — 1972 avec celle clés 10 année.^ rrécé'3cnti'u,  on peut voir qu'il 

y a eu un renversement  quasi  compiei, des  tendances.    Ainsi,   la sous-région 

centrafricaine,   qui  avait conru le taux de croissance annuel le plus élevé 

en I96O-I97O (5|fi Ì°\ s'est retrouvée la firmiere pendent les deux années 

suivantes;  à l'inverse,   la sous-région nord-africaine,   frai  jouit actuellement 

du taux de croissance le plus rapide,  n'avait obtenu que des résultat:: rela- 

tivement médiocres en I96O-I97O (2,7 $). 

14»    Plusieurs pays ont enregistré des taux de croissance par habitant négatifs, 

et  il est projcl'ic que leur situation a t-»^^ c empiré  sous l'effet de la séche- 

resse dans le Sanol,  de l'augmentation du prix du pétrole ainsi que de 

l'inflation et de la crise mondiales à partir de 1972.    Il  est certain d'ailleurs 

(abstraction faite des  augmentations du p> ¡x du pétrole à partir de 1972,   doni, 

il n'est pas tenu acompte dans les statistiques) qu'en chiffres absolue,   le ui^eru 

du PIB par habitait reste faible :  en 1972,- le revenu individuel ne dépassait 

4OO dollars des Epate-Unis que dans deux pays  seuleicort,   la République arabs 

libyenne et le Gabon. 

Conpommation 

15»    La consommation individuelle absorbe une proportion considérable du PI? 

dans toutes les sous-regions africaines.    Cependant,   pendant la période 196C-1972, 

comme le montre le tableau 3,   la proportion du PIE consacrée à la eonsoTuaution 

individuelle a partout montré une tendance à diminuer,  tandis que la projxjrtion 

de la censornnation publique tendait à augmenter«    Il n'en reste pas noir?s 

d'ailleurs,  cortuae on le verra au tableau 4»   crue, nêue    ai la proportion du Pia 



- 9 - 

consacrée à la consommation individuelle a diminué,   la consommation individuelle 

a augmenté en chiffres absolus,   car ces diminutions ont été largement co!npcnr;éys 

par ICH ^ugmenie. tiens du riß df-nr* Lon ensemble.    En réalité,  cette   tendance 

traduit les efforta déployés pour dégager de nouvellos ressources à l'intention 

de l'épargne et de- la formation de capital. 

Epargna et  investi ".sememi 

16.    Le tableau 5 mon tre quo,  dans l'Afrique  indépendante er. développement,   la 

proportion de l'épargne par rapport au Fi'Û est passée d'environ 13 fa en i960 à 

20 it environ en 1972.    Mais,   si  la région dans Fon ensemble a réalisé les 

objectifs de la deuxième Décennie pour le développement en matière d'épargne,   ces 

résultatij sont dus essentiellement aux revenus tirés du pétrole et de certains 

produits minéraux de base par un nombre relativement limité de pays africains en 

développement.    C'est ainsi  qu? l'épargne a dépassé  20 % du PIB dans les paya 

suivants :   Algérie,  Libye,   Tunisie,  Côte d'Ivoire,  Libéria,  Sierra Leone,   Congo, 

Gabon,  Zaïre, Botswana,  Kenya,   Souaziland et Zambie. 

17«    Le tableau 5 montre en outre une augmentation de la proportion du PIB 

consacrée à la formation de capital  intérieur,  laquelle est passée d'environ 

17 $ en i960 à environ 19,5 $ en 1972»   cependant,   si cette proportion a continué 

à croître,   le taux annuel de la croissance est tombé do 6,1 $ en I96O-I97O à 4,7 $ 

en 1972,   année au  cours de laquelle plusieurs pays ont enregistré un taux de 

croissar.ee négatif. 

Echanges cominero i aux 

18. Comme on le verra au tableau 6,  la part des exportations de biens et de 

cervices par report au PIB de la région est passée de 24,7 Í» en i960 à 25,4 f¿ 

en I972 (aux prix constants du marché de 1970); mais,   en divisant cos chiffres 

par  sous-régions,   on constate que cotte augmentation ne concerne que l'Afrique 

du Nord  et l'Afrique de l'Ouest,   et que les autres sous-régions ont au contraire 

enregistré une. baisse de leurs exportations. 

19. Le tableau 7 montre que la période 1970—1972 a connu un certaine augmen- 

tation en chiffres absolus du taux annuel de croissance des exportations de 

bien3 et de servicas,  qui est passé de 5,6 # en I96O-Í97O à 7,6 % en 1970-1972. 

Pendant ce temps,  le taux do croissance des importations restait pratiquement 
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ßtationnaire,  soit 3,5 'f« par a^  !»ur ces deux périodes successives.    Ainsi, 

on peut  considérer que la région africaine dans son ensemble a réalisé deux 

dee objectifs de la Stratégie  internationale pour le développement  et qu'elle 

parviendra avant  I98O à des taux de croissance annuelle de moins de '( ¡o pour 

les importations  et de plus de  7 $ pour les exportations. 

20. Les échanges commerciaux intra-africains ont rapidement augmenté en 1971   : 

après  s'être stabilisés pendant  la période 196'j-1970,   ils ont  augmenté do plus 

de 18 $ en 1971.    Cependant,   comparés aux échanges commerciaux intérieurs dans 

les autres régions en développement,  les échanges commerciaux intra-africains 

restent faibles  :   ils ne représentaient  en 1971   que 6 % seulement du volume 

total des exportations de la région;  de même,   les importations intra-africaines 

ne représentaient  qu'environ 6 fo du volume total des importations de la région. 

Le tableau 8 analyse ces échanges commerciaux intra-africains et les compare 

avec ceux des autres régions en développement. 

Investissements étrangers et aide extérieure 

21. Les Etats-Unis d'Amérique,   la Prance et le Royaume-Uni demeurent les 

principaux pourvoyeurs d'aide des pays africains;  mais,   au cours des dernières 

années,   leur assistance n'a pas atteint le niveau de la première moitié des 

années 60.    En outre,   pendant ces dernières années,   d'autres pays membres de 

l'OCDE,   notamment la République fédérale d'Allemagne,   la Suède et la Belgique, 

sont devenus des fournisseurs d'aide de plus en plus importants,  de même que 

les pays socialistes de l'Europe de l'Est,  en particulier l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques.    Enfin,  quelques pays africains ont reçu au cour3 des 

dernières années une aide précieuse de la République populaire de Chine-',   et, 

depuis 1974,  les pays exportateurs de pétrole d'Afrique du Nord  et du Hoyen-Orien' 

ont commencé de fournir une assistance croissante. 

22. Le tableau 9 montre quelle a été la part du financement  extérieur dans les 

pays africains indépendants pendant la période 1962-1971»    On peut y constater 

que l'assistance reçue par divers pays a beaucoup varié aussi bien du point de 

vue de la valeur brute et de la valeur par habitant que des conditions finan- 

cières.    Il est aussi intéressant de noter,  à partir des indication? figurant 

au tableau 10,  qu'un certain nombre de pays africains ont réussi à emprunter 

directement sui' le mai ché financier international. 

B/ Voir Etude des conditions économiques en Afrique,  CEA/ïïationa Unies, 
New York,  1974,  op. cit. 

X 
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23. Paini les neuf pays qui reçoivent le plus faible montant d'assistance par 

habitant,   ¡sept figurent dans la catégorie des pays les moins avancés d'Afrique; 

il Et-rnble qu'en raison de leu^s ressources limitées,   ces pays aient  éprouvé 

des difficultés pour   attirer les  investissements privés étrangers". 

Le sect cur p-inuPacturj e r 

24. A la concentri cion. de la production manufacturière dans le inonde développe, 

aussi bien dans les paya à économie de marché  que dans, les pays à economia 

planifiée,   correspond une concentration tout aussi marquée lana le" régions en 

voie de développement,  dont l'Afrique,   comme l'indique le tableau 11,  où l'on 

peut «on s tat er qu'avec 28$ de la population du continent.   l'Afrique du Nord, a 

produit près de la moitié du total de la valeur ajoutée fourni par les pays en 

voie de développencnt d'Afrique.     Il faut ajouter à cela,   coir:me on peut le 

constater  au tableau  12 que,   parmi les pays d'Afrique du Nord,   l'Egypte a été 

le principal producteur.    En fait,   le  tableau 12 montre qu'à eux seuls 10 pays 

d'Afrique ont produit pas moins de TJ f0 du total de la valeur ajoutée par 

1'industrie manufacturière. 

25. La répartition de la production manufacturière est   indiquée au   tableau 13, 

où l'on constate qu'il existe en général une forte concentration dans le eecteur 

de l'industrie légère,   et notamirent dans le  sous-secteur den produits alimen- 

taires et des boissons,   qui a fourni environ 42 % de la production brute en 1971. 

Même si ce sous-secteur n'occupe nulle part la même place dans les pays indus- 

trialisés,   ce chixTre paraît bien indiquer qu'une amélioration de la produc- 

tivité peut avoir  ici une importance considérable.    Le sous-secteur en question 

représentant pratiquement la seule activité manufacturière de certains pays,   il 

est vraisemblable qu'il est appelé à jouer un rôle essentiel dans le dévelop- 

pement d'ensemble du  secteur manufacturier. 

20*.    Le tableau I4 montre que le  secteur des produits alimentaires et le secteur 

du textile représentent plus de 60 # de la production manufacturière en Afrique, 

ce qui souligne à quel  point l'Afrique est tributaire de l'industrie légère. 

Ainsi,  non seulement  ..a part de l'Afrique dans l'industrie manufacturière 

mondiale e3t négligeable, mais sa part dans l'industrie lourde est insignifiante, 

dépassant à peine 0,25 &  par exemple,   la production totale des sectours de 

l'industrie chimique et pétrochimique,  d~ ]a fabrication de produits minéraux 

2/ Ibid. 
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non Métalliques, de 1'industrie métallurgique de base et des fabrications 

d'ouvrage en métaux (groupes 35> 36, 37 et 38 de la CITI) n'a pas dép?.sso 

2,2 »illiards da dollars en 1973-  C 

27»   Le tableau 15 T.ontre la situation de l'emploi da^s l'industrie xanufac- 

turière africaine.    2n 1971»  le nombre total de personnes employées dépassait 

& peine 1y8 million,   le principal   nec+eur étant celui du textile et de l'habil- 

lement (596 000 personnes),  suivi de virés par le secteur do3 produite alimen- 

taires, des boissons et du tabac (450 (X)0 personnes); là encore, vn petit nombre 

de paysj   l'Algérie,  l'Egypte,  le Maroc,  le Nigeria et la Zaïre, occupent une 

proportion considérable de la main-<i'oeuvra totale. 

IV.    INCIDENCES GENERALES DE L'OBJECTIF A ATTBIED5E 

20.   Un taux de croissance de 10 L 13 % de la valeur ajoutée dans l'industrie 

manufacturière,  indispensable à ia réalisation de l'objectif da 2 % (voir f? 8) 

sous-ontend notamment  :  a) un accroissement da la part de l'inàustri3 nanufa: - 

furière dans le PIB;   b) une augmentation du taux de croisr-er^e du Pia. 

29«    Il paraît raisonnable de supposer que peur l'Afriquet  d'ici l'an 2000,  la 

part de la production m-yrafecturiêre dans le PIB sera de l'ordre de 20 à 30 £». 

»oit une part comparatolo à ce qu'elle est aujourd'hui dans la majorité des pays 

d'Amérique latine»    A supposer quo la part de l'industrie manufacturière double 

et paese de 12 # en 1975 à 24 # en 2000, le PIB devra croître à un taux annuel 

moyen de 7 $ «>" supposant un taux de croissance industrielle de 4 Ì» ¿ans les pays 

développés (variante IV, voir § 6), de 8 fa pour un taux de croissance indus- 

trielle de 5 $ dans les pays développés (variante III), de 9 $> pcv-r un tau:-; ce 

croissance industrielle de 6 $> dans les pays développés (variante II) ou de 10 $» 

pour un taux de croissance industrielle de 6,7 Ì»   dans les pays développée 

(variante i).   Le tableau suivant illustre, p-jur les quatre variantes, la 

relation qui existe ontre le taux de croissance du PIB et la part de l'industrie 

manufacturière dans le PIB : 

IC/ Ibid. 

IIM 
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Tai ut 3 e croissance du PIB 
 (pourcentage) 

puvt de la valeur ajoutés 
dan3 l'industrie manufacturière 
 (pourcentage)  

Variante I (taux de croissance de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier 

13*) 

5 
6 

7 
8 

9 
10 

80 

60 

48 

36 

30 

24 

Variante II (taux de croissance de la valeur ajoutée dans le secteur manufac- 

turier = 12,2 £) 

5 
6 

7 

8 

9 
10 

65 

50 

40 

30 

25 
20 

Variante III (taux de croissance de la valeur ajoutée dans le secteur manufac- 

turier » 11,2 Jt) 

5 
6 

7 
8 

9 
10 

54 

40 

32 

24 
20 

16 

Variante IV (taux de croissance de 1* valeur ajoutée dans le secteur manufao- 

turier « 10,1 %) 

5 
6 

7 
0 
9 
10 

40 

30 

24 

18 

15 
12 
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30. Ce tableau contre clairement que l'objectif de 2 £ n'est réalisable quo 

si le taux de croissance du PIB en Afrique s'établit à 7 $ au moins,  sinon 

même à un chiffre beaucoup plus élevé,   tout dépendant de la situation écono- 

mique dans le reste du ironie.    Un taux de croissance du PIB,   inférieur à 

disons,  5 £, ne paraît pas conciliable avec l'objectif de 2 $,   car dans ce cas 

la part nécessaire ôe la production manufacturière dans le PI3 serait exagé- 

rément élevée (de 40 à  S'J £ salon l'hypothèse envisagée).     Pour atteindre 

l'objectif de 2 ^, une  forte impulsion devra donc Stie donnée au développement 

économique de l'Afrique  pendant les 25 prochaines cunees. 

31. En retenant l'hypothèse d'un taux annuel moyen (""^.croissement de 2,5 % la 

période 1975-2000,  on estime que la population des pays africains en développement 

sera d'environ 655 millions d'habitants en l'an 2000.    Un taux de croissance du 

PIB de 7 f suppose pour l'an 2000 un revenu annuel par habitant de 54O dollarsj 

un taux de 8 % un revenu de 680 dollars;   et un taux de 9 $,  un revenu de 

850 dollars.    En partant de l'hypothèse que le taux de 1»épargne sera égal à 

20 # du revenu,  on peut  calculer que la consommation par habitant s'établira 
entre 430 et 68O dollars. 

32. Tout porte à croire que la tendance au renforcement de 1» interdépendance 

economi quo ^«Ili-io sc maintiendra,  le taux de croissance des exportations 

mondiales d'articles manufacturés dépassant celui de la production manufac- 

turière.    En supposant  que sa part (actuellement de 0,9 $) dans les exportations 

mondiales d'articles manufacturés augmentera dans les memos proportions que sa 

part dans la production mondiale d'articles manufacturés,  on estime qu'en " 

l'an 2000 l'Afrique interviendra pour 3 f> dans les exportations mondiales 

d'articles manufacturés.    Le tableau ci-dessous fait ressortir les liens entre 

la croissance mondiale des exportations d'articles manufacturés,  la part de 

l'Afrique,   le taux de croissance des exportations africaines d'articles manu- 

facturés et le pourcentage de la production africaine d'articles manufacturés 

qui est exporté ¿en supposant que la production africaine d'articles manufacturés 

croîtra au taux annuel de 10,1 %  comme dans la variante IV (croissance faiblej/" : 
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Importations mondiales Part des exportations Exportations afri- Pourcentage exporté 
d'a-ticUi-. ¡n-iiiUfacturcs, africaineo d'artiulcn c..,m :: d'articles de la production ai', 
taux  ¿o croissance manufacturés dans le rr:an.:í'nctur¿&,   taux caine d'articies 
19j-3_f-000 total  mondial  (2000) de í:roisí--ncc manufactures (2C00) 

(en pourconta¿-e) 

9,4 37 

11,2 55 

12,5 73 

11,5 59 

13,3 81 

14,6 100 + 

13,6 94 

Plur, de     15,0 100 + 

Plus de    15,0 100 + 

6 2 

3 

4 

8 2 

3 

4 

10 2 

3 

4 

33. Ainsi qu'il resaort de ce  tableau,  l'hypothèse à faible croissance n'est pas conci- 

liable avec des taux de croissance des exportations mondiales d'articles manufacturés 

se situant auteur de 10 fot  puisque, dans ces cas,  le pourcentage exporté de la production 

africaine d'articles manufacturés passerait iu niveau actuel  d'environ 40 $ à près de 

100 %   et même à plus de  100 $ - ce qui n'est pan pomicile.    Dans la variante IV,   ils 

serait plus raisonnable de supposer que lej exportation:: rrjndir.les d'erticles manufacturé a 

progresseront au taux de 6 $ car, dans ce cas,  la part de l'Afrique serait de 3 $> ot le 

taux de croissance des exportations africaines d'articles manufacturés ds 11,2 $.    Des 

calculs analogues pourraient  être faits pour les autres variantes. 

34. En supposait quille rapport actuel  entre la croissance de la production et la 

croissance de l'emploi dans le  secteur manufacturier se maintiendra, on peut prévoir que, 

dans ce secteur,  l'emploi progressera à un taux annuel de 5,0 à 6,6% (soit un taux égal 

à la moitié du taux de oroi&sance de la production).    Le chiffre total de l'emploi 

pourrait alora augmenter à un taux annuel se situant entre 3 et 4 %\  il en résulterait 

une diminution progressive du chômage, bien que ce taux no  soit pas suffisant pour 

provoquer une diminution en chiffres absoluu du chômage urbain.    Le rapport emploi- 

production est indiqué brièvement dans le tableau ci-après : 

I 
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Taux de croissance 
de la production 
manufactur ière 

Taux de croissance 
de 1*emploi dans le 
secteur manufacturier 

10,1 5,0 

11,2 5,6 

12,2 6,1 

13,0 e,5 

Taux de croissance du chiffrs 
total de l'emploi (arrondi ac 
derai-pour cent le plus proche) 

3,0 

3,5 

3,5 
4,0 

I 
Le taux do croissance de lfemploi dans le secteur manufacturier sera naturel- 

lement plu3 élevé si la réalisation de l'objectif de 2 # peut s'accompagner 

d'une orientation nouvelle dans l'industrie africaine marquée par l'adoption 

de techniques à fort coefficient de main-d*oeuvre—'. 

V.      PERSPECTIVES DE CROISSANCE DANS LES INDUSTRIES CLEFS 

35»   Parallèlement à l'analyse générale de l'objectif de 2. £, présentée dan3 

la section précédente, un certain nombre de branches industrielles clefs ont 

été étudiées, des projections des réfernes structurelles ayant été établies 

pour la période 1975-200;  en outre, un certain nombre d'indicateurs (investis- 

sements,   production, valeur ajoutée,  épargne en devises,   emploi) ont été 

évalués et comparés.    Un résumé er. est présenté ci-dessous«    Il va de coi que 

les branches examinées ne cor.vrent pas la totalité des projets industriels qui 

pourraient atre utilement entrepris et qui permettraient à l'Afriqae d'écono- 

miser un montant très élevé de devises pour certaines de ces branches, des 

projets pourraient §tr3 entrepris à l'échelon national; mais, pour d'autres, 

seuls des projets régionaux pourraient être exécutés avec profit,   Fui n'ignore 

que la production d'engrais,  de pâte et do papier, de biens d'équipement et da 

produits intermédiaires (produits chimiques et pétrochimiques eu produits 

pharmaceutiques, par exemple) requiert l'existence de vastes marchés.    Les pays 

à marché intérieur de faible dimension ne sont évidemment pas en mesure d'entre- 

prendre de telles productions, à moins de s'intégrer dans un marché multi- 

national plus large qui leur permettrait de bénéficier des économies d'échelle 

11/ Pour un« étude approfondie du rapport entre l'emploi et la 
technologie, voir OtI.3/lW*H,/5. 



- 17 - 

36. Sidérurgie : Les économie*.; d'échelle  jouent un rôle important dan o la 

sidérurgie,  mais le marché  intérieur des paye de la région no  sa prête pas, 

dans la plupart des cas,   à la création do grandes aciéries à vocation na^ion^le. 

Au surplus,   l'implantation d'aciéries eût  en règle générale ju\';éo intéressante 

on-raison de leur rentabilité sociale élevée,   dos économies do devisee qu'elice 

permettent de réaliser,   des emplois qu'elles créent et de leur effet positif 

sur les activité;! d'amont  et d'aval.    Il   importe p?.r conséquent  que les p:.'VM de 

la région coopèrent pour la mise en place de cette industrie,   c-3 qui permettrait 

d'établir des entreprises d'une taille économique,   travaillant pour un marché 

multinational  et utilisant les meilleures matières premières disponibles. 

37. L'Afrique a d'abondantes réserves de minerai de fer à haute teneur et  il 

serait avantageux, du point de vue du coût de production,  d'inpianter 1er 

aciéries à proximité des gisements de cos minorais.    Cependant,   cet avantage 

serait partiellenent annulé  si l'on ne parvenait pas à les approvisionner en 

charbon à coke bon marché. 

38. A l'heure actuelle,  la consommation par habitant de produits sidérur- 

giques en Afrique est très faible puisqu'elle est  inférieure à 20 kg,   contre 

400 à 600 kg dann les pays développés.    Entre 1950 et 1972,  le taux de 

croissance annuelle de la production et de la consommation de l'acier était 

respectivement de 9,8 et 6 #,   eoit le plus faible des taux régionaux.    Il a été 

estimé qu'en l'an 2000 la consommation armuelle d'acier    brut  serait de 

130 aillions de tonnes,   tandis que la production atteindrait 163 millions de 

tonnes. 

39. Eu égard aux capacités de production existantes,  la capacité additionnelle 

à créer a été évaluée à 162 millions de tonnes,   ce qui représenterait un 

investissement de 129,6 milliards de dollars.    Cet investissement permettrait 

de produire peur environ 45,5 milliards de dollars d'acier,  la valeur ajoutée 

correspondante se montant à environ 8 milliards de dollars.    Le nombre d'emplois 

qui seraient ainsi créés est estimé à 1  940 000.    Toutefois,  le développement de 

ce secteur permettrait de créer des possibilités d'emploi supplémentaires.    Les 

économies armuelles de devises ont été évaluées à 28 milliards de dollars, dont 

5f6 milliards de dollars seraient imputables aux exportations. 

I 
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40.   Foresterie TL'étude porte EUT les industries dent la principal« ¡ratiere 

première est le boi3s c'33t-à-dJro leB industries du sciage,  des panneaux de 

bois et den pâtes at papiers.    La région de l'Afrique est un  important 

fournisses de cois rond, l'Afrique occidentale et centrale représentant ó? /t 

dec ressources forestières totales de la région.   To manière générale, les 

forêt3 africaines contiennent une grande partie des réserves mondiales de boia, 

notamment de grands arbres feuillus ot de la plupart des essences feuillue o de 

qualité.    Cependant,  faute d'une politique adéquate áe. reboisement,  l'abatts-ge 

non sélectif de forets nationales a abouti à dépouiller de vastes régions <lz 

leurs ressources naturelles.    Il est manifeste que dîms certaines régions 

l'exploitation des ressources est trop poussée et trop rapida.    Il est indis- 

pensable de mettre en oeuvre dc3 ürcrrainmes vigoureux à' aménagement et de 

plantation des forêts pour sauvegarder les ressources et assurer leur régé- 

nération et leur r«¿nouvel 1 euent naturel3. 

411    Four peu ox<? les pays de la région prennent en temps voulu des mesures 

pour reconstituer les sources de matières premières, ce secteur offrira r'es 

perspectives de croissance encourageantee.    Les besoins globaux de l'Afrique 

on -laxiere première bois pour l'an 200O sont estimés à 180;5 millions do m   . 

(b) se répartissent comme suit ;   6 millions de mJ (b)  peur lee grumws, 

61 aillions de m"' (b) pour les sciages,  ?ô,5 millions de n    (b) pour les 

panneaux de bois,  14,7 millions de m3 (b) pour la pâte de bois et 53, j millions 

de a3 (b) pour le papier.   Ces besoins ont été calculés d'après les estimations 

de la demande de ces produits dans la région (y compris les exporterions), 

demande qui s'établit approximativement comme suit :  6 millions de m   (b) do 

gruñes, 44,9 millions do a-  (s) de sciages, 12,3 millions de a" (s) de panneaux 

de bois, 4,2 millions de tonne3 de pâte et 20 millions de tonnes de papier. 

42.   Les investissements nécessaires d'ici à l'an 2000 pour satisfaire cs*t<* 

demande ont été évalués à environ 1,8 milliard de dollars pour les celeries, 

1,3 milliard ce dollars pour la production de panneaux de bois, 2,2 milliards 

de dollars pour la production de pâte pour l'exportation et 16 milliards de 

dollars pour les papeteries intégrées,   soit au total quelque 21,3 milliar'is de 

dollCT3.    On a en outre estimé qufil faudrait, pour appuyer la création de cs3 

industries,  investir 3,3 milliards de dollars dans un programs« de tebc i cernent- 

L'exploitation rationnelle des forêts et l'industrialisation de la forestsrie 

exigeront uno collaborât ion étroite à l'échelon gouvernemental et des contacta 

suivie à tous les niveaux. 
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43*    Le progr anurie global d* invest i Bsemcnt décrit ci-dessus devrait engendrer 

pour environ 5,7 milliards de valeur ajoutée, la production correspondante 

étant estimée à 17»5 milliards de dollars.   Les recettes d'exportation 

annuelles ont été évaluées à 1,7 milliard de dollars.    Le nombre d'emplois 

nouveaux a été estimé au total à environ 1 million, 

44»    Industries mécaniques.    Ce secteur coaprend les machines et le matériel 

agricoles,   industriels et électriques, le matériel de transport et les ouvrages 

on métal.    Cette définition couvre littéralement des centaines de milliers de 

produits différents. 

45«    Los industries mécaniques exercent une influence puissante sur le dévelop- 

pement dans son ensemble car elleo calent des capacités de production indis- 

pensables pour la croissance de la production nationale et contribuent Ean3 

doute plus que tout autre secteur à la formation de la main-d'opuvre,  des 

techniciens et des cadres.    Cne caractéristique commune des industries méca- 

niques est qu'elles ne sont pas fondées sur l'utilisation des ressources 

naturelles;  au surplus, un nombre d'entre elles ne sont pas tributaires des 

économies d'échelle* 

46. Les tendances statistiques de ia consommation et de la production 

permettent de prévoir approximativement le développement de ce secteur.   Ainsi 

en l*an 2000, la consommation apparente de produits ce ces industries en Afrique 

devrait atteindre 65 dollars par habitant, soit une consommation apparente 

totale do 56 milliards de dollars.   On euppose qu'en cotte même année,  la valeur 

de la production des industries mécaniques de la région pourrait atteindre 

50 milliards de dollars. 

47. Cette production exigerait un investissement de tordre de 33,6 milliards 

de dollars, à quoi correspondrait une valeur ajoutée d'environ 18,7 milliards 

de dollars par an.    Les effectifs de la m%in-dfoeuvre nécessaire au dévelop- 

pement de ce secteur sont évalués à environ 5 millions de personnes. 
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48.     Textiles : D'après l'étude,   la valeur de la demande de textiles,   pour 

l'ensemble de la région,  a été de l'ordre de 1,7 milliard de dollars en i960 

et devrait,   selon les prévisions,   atteindre 8,3 milliards de dollars en 1975» 

On estime qu'au cours de la mêac période la valeur de la production passera dG 

un à deux milliards de dollars.     Autrement dit,   l'accroissement annuel de la 

demande est de 11,4 %  tandis que celui de la production n'est que de 6,9 $• 

On a estimé   que la demande de textiles «era,   en l'an 2000,  de l'ordre de 

80 milliards de dollars.    En admettant que la production augmente de 13 $ par 

an,   la production de l'ensemble de la région représentera,  pour cette même 

année, une valeur de 43 milliards de dollars. 

49»    En se  fondant  sur les  indications ci-dessus on a estimé à 21 milliards de 

dollars le coût des investissements.   La valeur ajoutée résultant du programme 

global serait de l'ordre de 10,5 milliards de dollars,  le montant des 

économies annuelles de devises étant de 43 milliards de dollars environ.    Le 

programme de développement proposé pour le secteur considéré permettrait de 

créer près de 5 millions d'emplois. 

50. Industrie alimentaire  :   Pour les be so in s de l'analyse, l'étude a porté 

particulièrement sur les sous-secteurs suivants : meunerie, huiles et graisses, 

sucre,  traitement des fruits et légumes,   produits laitiers, viande,  poisson et 

boissons. 

51. En 1970,  la valeur de la production de l'industrie alimentaire a été de 

l'ordre de 5»5 milliards de dollars et le nombre do travailleurs employés par 

ce secteur de 500 000.    On estime que d'ici l'an 2000 la valeur de la production 

brute pourrait atteindre 43 milliards de dollars environ.    Pour réaliser cette 

production,   il faut un investissement de l'ordre de 20 milliards de dollars, 

auquel s'ajouteront des investissements annexes de près de 9 milliards de 

dollars pour l'entreposage et la con»ercialiF,ation.    Plus importante encore eera 

la somme à  investir directement dans l'agriculture pour le défrichage, leo 

travaux de culture,  l'irrigation,  la lutte contre les inondations, l'inventaire 

du choptel,   etc.;   cette somme,   qui est estimée à près de 33 milliards de 

dollars,  ne comprend aucun crédit pour d'autres investissements qui jouent un 

r8le capital danB le développement de l'industrie alimentaire, à savoir les 

investissements destinés au réseau routier, aux transports et à l'infrastructure. 



- 21  - 

52.    D'après les chiffrée indiqués ci-dessus pour 1er. investissements,   on 

estime qua la valeur ajoutée par l'industrie alitai- sera de 16 milliards 

de dollar« en l'an 2000 et quo les recettes d'exportation seront,   pour cette 

^ même année,  de l'ordre de 23 milliards ,e dollars.    On évalue à 2 allions 

'  environ le nombre des emplois qui seront  crëés d'ici l'on 2000 dans l'industrie 

alimentaire proprement dite.    Un nombre très élevé d'emploi« .era probablement 

crée dans les secteurs d'amont et surtout dans l'amical turc,   qui  sera moder- 

nisée et où les nouveaux  investissements envisagée devraient permettre une 

considérable aumentatimi du revenu.    Les perspectives des industries alimen- 

taires sont très étroitement liées à la transformation et au développement 

d'une grande partie de l'agriculture africaine,  ainsi qu'à diverte« amélio- 

rations importantes dana le domaine des routes, des transports,  de la commer- 

cialisation et de l'entreposa^.    Les problèmes liés aux activités manufac- 

turières (gestion,   technologie,  etc.)  sont  relativement mineur, par comparaison 

avec les problèmes n'intéressant pas directement l'industrie alimentaire 

proprement dite,   qui ont été mentionnés ci-dessus. 

53. Engrais phorphatds  :   En Afrique,   on trouve des gisements de phosphate 

dans les pays du Maghreb,   au Sénégal et au  Togo,  du soufre au Zaïre et  en 

Zambie et de la potasse en Ethiopie et au Congo.    Entre 1965 et 1972,  la consom- 

mation régionale d'engrais phosphatés et celle d'engrais potassiques ont 
augmenté respectivement de 133 et 100 %, 

54. Pour l'ensemble de la région,  la consommation totale (lip?:) est estimée 

à 19,0 millions de tonnes pour l'an 2000 -  soit près de IC kg p?r habitent - 

dont 6,6 aillions de tonnes pour la consolation de P20r et 2,6 millions de 

tonnes pour celle de K¿0.    Compte tenu des capacités deduction estantes, 

le déficit net  sera cependant de 5,7 millions de tonnes et do 2,2 millions de 
tonnes,  respectivement. 

55. L'investissement total nécessaire poux   créer les capaciten de production 

d'engrais phosphatés et d'engrais potassiques qui permettront de combler ce 

déficit est évalué à 2,3 milliards et 500 millions de dollars, respectivement. 

Cos montants Ferait vraisemblablement d.ublé, si l'on tenait également compta 

des coûts des investissements indirects requis pour la c-éation et l'exploi- 

tation de ces usine«:.   Les pays en développement déviaient tirer parti des 
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economías quo permet une production à grande échelle en établissant entra eux 

uno coopération qui  gérait particulièrement intéressante en Afrique du fait que 

les ¡ratières premióles y rcDt groupées dans certaines régions.    Il y a intérêt 

à implanter le3 installations de production près des mines de phosphate,   étant 

donné que les engrais phosphatés pèsent moins que la roche à. partir de laquelle 

ils sont fabriquât;. 

56.    On estime qu'à tus investissement total de 2,9 milliards de dollars corres- 

pondra une valeur ajoutée de près de 1,9 Milliard de dollars,  dont 1,5 milliard 

pour les engrais phosphatés et 4OO millions peur las engrais potassiques.    Les 

prévisions concernant ies économies dp a «vises qui pourraient être réalisées 

en l'an ?000 - 4 milliards de dollars environ -   n<» portent que svr les  seuls 

engrais phosphatés.    Etant donné qoe le prix de la potasse est trÔ3 variable,  on 

n'a pas essayé d'évaluer l'ordre de grandeur des économies correspondantes pour 

les engrais potassiques.    Le nombre total de3 emplois qui pourraient être créés 

grüce au programmo de développement envisagé est évalué à 11 000. 

57*    Engrais azotés  :  On estime crus la demande d'engrais azots3 atteindra 

10,4 millions de tonnes en l'an 2000.    Ccaipte tenu des capacités de production 

qui existent dans la région., or. considère que l'excédent de la demande de lï sarà 

de 9 millions de tonnes. 

53.    Pour répondre à cette demando,  il faut un investissement en capiiul de 

1,5 milliard de dollars environ.    Ce chiffre serait beaucoup plus élève  si l'en 

tenait compte des domaines dans lesquels des investissements supplémentaires soni 

nécessaires :  transports, entreposage,  services publics et installations de 

mélange d'engrais.    La valeur ajouté3 serait en moyenne de 6OO millions de 

dollars, pour une valeur de la production de l'ordre de 1,8 milliard de dollars. 

On estime que le secteur considéré emploiera prè3 de 13 000 personnes. 

59»    Le développement ultérieur de l'industrie des engrais on général dépendra 

de la croissance du secteur agricole et de l'utilisation efficacs de techniques 

et d'inputs agricoles modernos.    Il dépendra également dans une large mesure de 

Inefficacité avec laquelle cette industrie saura combiner les divers elemento 

- biens d'équipement,  main-d'oeuvre, matières premières - nécessaires pour 

produire et commercialiser les produits considérés et de sa capacité à résoudre 

les problèmes qui se posent en ce qui concerne les transports,  l'entreposage et 

les installations de aiélange d'engrais. 
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60»   Produits pétrochimiques et matières plastioues : Les principaux hydro- 

carbures utilisés coniale matières premières par les industries pétrochimiques 

sont le gaz naturel, le pétrole brut et les produits des raffineries de 

pétrole convertis par craqiiage en éthane, propage et naphta servant à produire 

Méthylène et le propylene.    L'ethylene est le principal produit, intermédiaire 

utilisé pour la fabrication des produits finals tels que le polyethylene,  la 

chlorure de viryle monomèro et le polystyrène» 

61. D'après le3 prévisions, la consommation des principaux produits theroo- 

plastiques en Afrique atteindra 8,2 aillions de tonnes en l'an 2000.    La 

production peut être évaluée très approximativement à partir de ce chiffre de 

1» demande«    On considère qu'en l'an 2000 la demande africaine de produits 

finals 3ei*a couverte par la production locale et que 6 millions de tonnes seront 

produites par dea usines entièrement ir.iégrées,  et 2 millions de tonnes à partir 

de produita intermédiaires importés»    Il est à noter, cependant,  que les 

débouchés intérieurs des différents pays africains seront trop étroits pour 

justifier la création d'usines pétrochimiques intégrées produisant aeulecent 

pour le marché national.   Le secteur ne pourra être développé que eur une base 

régionale, 

62, Compte tenu de ce qui précède» on évalue à 8 .milliards de dollars des 

Etats-Unis les investissements nécessaires d'ici à l'an 2000.    Ce programme 

d'investissement devrait permettre une production annuelle d'environ 

2,7 milliards de dollars des Etats-unis, et une valeur ajoutée annuelle de 

900 millions de dollars des Etats-Unis.    L'ewploi total est évalué à 

50 0C0 personnes. 

63»   Sel et produits dérivés : La demande de sel et de produits dérivés : 

carbonate de sodium anhydre,  soude caustique et chlore, augmentera à un rythme 

repiàe qui dépendra en partie de la création d'industries telles qv.s la pétro- 

chimie, le verre, le textile et l'industrie de la pâte et du papier.    La 

demande en l'an 2000est évaluée approximativement à 13,8 millions de tonne3 

pour le sel, à 1,5 million de tonnes pour le carbonate do sodium anhydre, à 

895 000 tonnes pour la soude caustique et à 785 000 tonnes pour le chlore. 

Coopte tenu des capacités de production existentes et en supposant que la 
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demande sera entièrement couverte par la production locale,  les capacités 

de production ¿upplénentaires à installer d'ici à i'an 2000 s'élèvent 

respectivement à 11,8 rr.illions de tonnes,   1,5 million de tonnes,   895 000 tonnes 
et  735 000 tonnes. 

64. Lee économes d'échelle  sont particulièrement  importantes dans l'industrie 

de la soude et dan, celle de la soûle caustique et du chlore.    On consider*  quo 

cinq usines ceroni nécessaires pour la production de sel.,   et quatre pour la 

production «ja carbonate de sodium anhydre;   lo nombre d'usines nécessaires pour 

la fabrication de soude  caustique et de chlore dépendra du nombre d'usines de 

pSte et de papier et de la production de chlorure de vinyl e monomère. 

65. Compte tenu des demandes indiquées ci-des^r,   l'investissement nécessaire 

est évalué à ¿77 raillions de dollars des Etats-Unis pour le sel,  à 

210 millions de dollars des Etats-Unis pour le carbonate de sodium anhydre et 

à 256 millions de dollars des Etats-Unis pour la sourie  caustique  at le chlore. 

D'ici à l'an 2000,  l'investissement global devra donc atteindre 943 millions 

de dollars des Etats-Unis.    Cet investissement global devrait permettre une 

production annuelle brute d'environ 470 millions de dollars des Etats-Unis, 

dont 204,5 mimons de dollars des Etats-Unis de valeur ajoutée.    Cette valeur 

ajoutée global* serait répartie comme suit  :  pour la production de sel, 

103 millions de dollars des Etats-Unis;  pour la production de  carbonati de 

Bodium anhydre,  44,5 millions de dollars des Etats-Unis;   pour la production 

de soude caustique et de chlore,  57 millions de dollars des Etats-Unis.    Les 

économies annuelles de devises s'élèveraient à 283 millions de dollars des 

Etats-Unis.    L'ensemble du secteur emploierait 12 400 personnes ainsi 

réparties  :   63 000 personnes pour la production de  sel,   5 200 personnes pour- 

la production de carbonate de sodium anhydre et 4 200 personnes pour la 

production de soude caustique et de chlore. 

66.    Les capacité, de production proposées pour l'an 2000 pour les branches 

industrielles considérées ont été évaluées sur la base de la demande prévue 

pour l'année en question.    Chaque fois que possible,   il a été tenu compte des 

exportations, mais, dans la majorité des cas, la capacité de production 

proposée est celle nécessaire pour" satisfaire la demande régionale. 



6'(.   Les »ütimct jor.t:  concernant l'investissement rôoesr.aire.  la voici a* 

ajoutée dans la  production, l'emploi  créé et l'ordre rio ¿grandeur dc;í¡ 

economici; de df vives, AIT. tr.é regroupons dans le   tableau. 7 (1 ).    Pou.A 

calculer 1er. éconoiries de devise« on a auditionné  la valeur des produits 

fabriqaés localement  pour le carché intérieur au lieu d'être iMPortés et 

la valeur dea exr/crtations. 

68. L'investissement nécessairi au cours de la période '\$'(lj-?QC;Q poui   le 

programme de production proposé - 247» t> milliard side dollars,   a été o al ci', lé 

aux prix constants  (c'est-à-dire sans tenir coirp+p de l'inflatiun) ot 

n'englobe prvs les   investissements à prévoir pourpLse infrastructures et 

lea activités d'avpui  indicpe'isablee tu développement des branches consi- 

dérées.    Cet  investissement global   implique un investissement annuel noyen 

de preserie 10 milliards de dollars des Etats-Unis au cours de 1A période, 

mais il est évident  qurs l'investissement annuel  sera bien inféieiour à cî-.tte 

moyenne au début, de la période,  et bien supérieur à la fin. 

69. D'après les  estimations, lrt valeur annuelle ajoutée dans les industries 

considérées atteindra 62,5 milliards de dollars des Etats-Unis en l'an 2000. 

Ces industries devraient donc contribuer de façon   importante à la réalisation 

de l'objectif de  2 $,   lequel exige que la valeur ajoutée dans l'ensemble du 

sacteur manufacturier  se Fitue entre 89 et 170 mill iarda de dollars àcs 

Etats-Unis en l'an 2C00 (voir § 10)„    Trois branches - Jes industrien 

mécaniques,  les  industries alimentaires et Jes textiles - devraient fournir 

une valeur ajoutée de 45,2 milliards de dollars des EtatF-Ur.it;,   ce oui rspr.5- 

sente "[?. $ du total  indiqué ci-dessus pour les industries considérées et la 

moitié de la valeur totale qui devrait être ajoutée dans le secteur raanufro- 

turier en l'an 2C00  si l'on aùop+e l'estimation la pluf, faible. 

70. Le nombre des  emplois créés s'élèverait à 1? millions.    Ce chiffre 

n'englobe ri ?cs   créations d'er.plois dues à la constriction des usiner r.i 

les créations d'emplois induites dans d'autres secteurs par 1 ' iniplr^tctioa 

de nouvelles industries.    Il inclut,   cependant,   le?! empio:.3 créés pour 1?. 

Rise en valeur des ressources forestières.    A titre de comparaison, 

1,8 million de personnes seulement étaient employées f.n 1971 dan3 l'enaenoîe 

du secteur manufacturier (voir § 27). 
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J¡U_   Las économies annuelles de devi30s ont été evaluaos à environ 

190,3 milliards de dollars des Etats-Unis.    Ce chiffre englobe los expor- 

tations de pâte à papier, d'acier et de produits alimentaires transformés 

qui s*élèveront respectivement à 1,7, 5f6" et 23 milliards de dollars des 
Etats-Unis. 

VI.    REMARQUES FEïALES : »eloues considérations de politiques générales 

72. Comae il a déjà été expliqué, le présent document est seulement un 

premier essai de dé terminât ion des conditions requises pour atteindre 

l'objectif industriel de 2 JE fixé pour l'Afrique.    Il indicie cependant 

qu'il  sera nécessaire d'accélérer fortement l'industrialisation et le 

développement économique de l'Afrique, • le taux de croissance de la valeur 

ajoutée dans l'industrie manufacturière devant atteindre 10 à 13 f» at le 

taux de croissance du PIB 7 à 10 JE.    L'objectif n»est pas inaccessible, 

mais oa réalisation ne sera pas facile et dépendra de facteurs internes et 

externes.    Ls3 recommandations de politique générale que l'on trouvera 

qi-aprôs no sont pa3 nouvelles; neue avons cependant juja utils de los faire 

figurer dans la présente étude pour rappeler à ceux qui définissent les 

politiques en Afrique les mesures à prendre au cours des 25 prochaines annéas. 

73. Le3 payB d'Afrique devront affecter une part plus grande de leur revenu 

à l'épargne.    Ils devront renforcer les Institutions financières existantes 

et en créer de nouvelles afin de mobiliser l'épargne et d'en convertir une 

part plus importante en Juvestissements industríela.    Ils devront définir et 

appliquer des politiques et des plans visant à améliorer l'affeccation de 

ressources dans le 3ecteur industriel.    Ils devront tenir compte systéma- 

tiquement de facteurs tels que la gamme des productions, la technologie, la 

localisation des industries et l'échelonnement des investissements et ils 

devront encourager les producteurs qui obtiennent des résultats satisfaisants 

an termes de rentabilité sociale.   Aucun effort ne devra être épargné pour 

renforcer l'infrastructure industrielle qu'il s'agisse des éléments matériels 

comme les transports et les communications, ou de l'élément humain-   c'est-à-dire 

&*» administrateurs et des techniciens dont la formation devra être améliorée6 

Il est évident qua oes divers objectifs seront plue facilement atteints ni las 

pays africains mettent sur pied un syst sac de consultations et de coopération 
régionales. 
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74»    Pour ce qui concerne leu facteurs externen,  on a ¡.-ontré que la part 

de l'Afrique dann la production industrielle r.ondiale en i^m 2000 ii«por.di ?• 

de In croirspjicj!  industrial le dan?, le reste  du inondo ai  co.-rt; do la 

période 1975-2000.     i.a réalisation cl?, l'objr-ctif de 2 # dépí-T/l-.-.i au asi de  1¡ 

mesure darii laquelle les payr. développas modifieront leurs politiques à 

1»égard dâ l'Afrique dar.ò les domaine:, vivants :   chacree,   invci;tirjne:i.c:i';, 

assistane" étrangère,   trans.fert.c-.de tec'i/ioloßie et aesiotanoo technique. 

La réalicatior de l'objectif dépendra " all'in, du rviccèa ou de 1'Sehne des 

efforts visant à inetaurer le nouvel  cidre economi quo international,  at 

notamment de la portée et de la teneur du  cúteme de consultations inter- 

nationales proposé à la Conférence du MIIU-* 

« 

\ 

r 
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VII.    AHBEXES STATISTIQUES 

LISTE DES TABLEAUX 

1. Chiffras ut accroissement de la population en Afrique, I960 et 1970-1973 

2, Montant et taux do croissar.ee du FIB par habitant des paya en développement 
indépendants d'Afrique aux prix constante au marché de 1970, 1970-1972 

?.      Farts en pouïcento?= de la coneonnatien privée  et publique dans le PIB 
arac prix constants du marché de 1970, I960 et 1970^-1972 

4«      Taux de croissance des impenses imputées £¿ur le PIB aux prix constants du 
marché de 1970, 1960-1970 et 1971-1972 

5»      Formation crut a do capital intérieur et épargne en pourcentago du PIB aux 
prix constants du marché de 1970, I960, 1970 et I972 

6.      Exportations de biens et cervices en Dcurcertage du FIB au:; prix constants du 
marché de 1970, 1960-1972 

1*      Taux annuel noyer, de croisssr.ee dee exportations et des importations de Mena 
et fcervices en prix courants et aux prix constants du marché de 1970. 1S60-1970. 
I97O-I97I et I97I-I972 

8, Exportations inbra-africaines, IO65 et 1969-1971 

9, Apports financiers étrangers à l'Afrique indépendante on développement, 
en n-illicns de dollars des Etats-Unis, 1962-1971 

10, Prêta en euro-monnaia à quelques pays d'Afrique,  1971-1972 

11*   Veleur ajoutée dan3 le secteur manufacturier dans l'Afrique indépendante en 
développement, 1972 

12.    Importance relative des   10  principaux pays manufacturiers dans l'Afrique 
indépendante en développement, en I960 et 1972 

13»    Valeur de la production brate par personne employée dans les principales 
branches manufacturières an coût constant des facteurs de 1970 dans* l'Afrique 
indépendante en développement, 1971 

14«    Production brute des industries manufacturières au coût constant des facteur« 
de I97O dans l'Afrique indépendante en développement, I97I 

15»   Hombre de personnes employées dans l'industrie manufacturière dans l'Afriqu» 
indépendante en développement, IÇ7I 
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Tableau 5«     Formation bruta d^ caMta]   intérieur ot óparf^ip or pcmrcor.'ïagY. _ ju PIT 
aux i)Tj,y oonct;.!v'ts du r; ./roh^ i'c  Ivi'O,   i^O,   r'i'O ci»  197? 

Afrique du ïïord 

Afrique de l'Ouebt 

Afrique du Contro 

Afrique de l'Eût 

Total,  pays en devo!opposent 

indépendant s d'Afrique 

Forma-i ion î r nte  on Eparf; •ne on po uroo/i- 
capite 1  into rieur taso du PTE 

1?50 ISIS 1331 19J0 1210 l'ZH 

20,7 20,1 19:5 12,0 21, e 21,7 

14,5 16,3 17,1 10,7 1<V) 19,c 

14,3 22,2 27,0 16, Í 21,6 20,6 

15,1 10,7 19,5 14,3 19,5 27,9 

17,1      1ö,9     19,5 K',6      19,9     20,1 

Source  :  Etudes des sonditiena ¿conoraitnieR en Afrique,  1973,  (ppgos 3?  e "i 33 ds 
l'anglais) CEA/Nations Unies,   Ì974« 

Tableau 6.    Exportâtiens de biens et  soryloeB en pourvuta^o du PIB 
aux prix constantg démarché de f??'Q,   19'"-0"Í97'¿. 

Afrique du Nord 

Afrique de l'Ouest 

Afrique du Centre 

Afrique de l'Est 

1960 1221 

21,6 25,7 

20,7 23,5 

38,2 27.« 

30,0 25,3 

Sgwq«  : Tableau 15, iïiude dec conditions économiques en Afrique,  1973, 
CEA/Nations Unies*  1974. 
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Tablent 9.    Averts flrar.ciorg étrangers I 1 Afrique on deve lo rament 
 iràir.ar/jairce• en ~.ili:cnr de dollars doL- Btr.tn-Uni*.   1952-197' 

Total 
cumu- 
latif dee 
dons 
roçus 

Total des 
dette, s 
exigibles 
(détours)    Dont   : iv€s 
reports        crédits a J; A 
à la Pexpor 

Valeur 
comptable 
estimative 
des inves- 
tissements 
étrangers 

196O-1971 fin 1971*    tation 

direct3 à la 
fin de 1971 

Afrique du Nord 

Afrique de 1* Ouest 

Afrique du Centre 

Afrique de l»Est 

1 

5 046 

3 056 

2 56O 

2 545 

Total,  pays sr. dévelop- 

pement indépendants d*Afrique    13 207 

2 

4 955 

4 265 

786 

2 312 

12 328 

3 

2 044 

2 487 

420 

515 

5 466 

T 
2 148 

3 362 

1 305 

871 

7 686 

Total 

1+2+4 

T"" 
12 ip; 

10 683 

4 651 

5 723 

33 221 

Source  : Organisation de coopération et de développement économiques, Coopération 
alTdév'elornar.ont. Examen 1973, Paris,  1973.    Tableau IV-4, pages 72-à 76 (de 1 «angla: O 

•   Ou les données les pluE récentes. 
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«ftiblcau 10.    PrSta en euro-rormai.r? ft quolguoa 
pays" d '/fríquo,   WÌÌ-'ÌQl 2 

Million:-, de dollars E»U. 

.4 _.ite. 
!   Algérie 

>  I 
?   i 

Í   ! .Côte d'Ivoire 

¡    Gabon 

•   i    Guinée 

!   •   Kenya 

Mauritanie 

Souaziland 
i 

,   Zaïre 
i. 

!   Zambie 

Source  : Organisation de ocopdration et de développement dconoxiques, 
Coopérât ion au di-valoppenñnt, Examen 1973« Paria 1973.    Tableau 11-11, 
page 53  (de Sanglais). ._    

1211 1212 

120,0 275,0 

22,0 

10,0 ."."25,P 

. "* .- 4Q.0 

- 15,0 

8,0 - 

- 3,2 

55,0 90,0 

- 25,0 
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Tabloau    12.    Importance relative des   1Q   principaux pays marni facturiers 
daña l'Afrique indépendante  en développement on IS'uO et   19J2 

Afrique du Nord 

Egypte 

Maroc 

Tunisie 

Afrique de l'Ouest 

Higéria 

Ghana 

Côte d'Ivoire 

Afrique du Centre 

Zaïre 

Afrique de l'Est 

Part des principaux paya 
dans le total de la valeur 
ajoutée dans le secteur 
manufacturier de la ré fil on 

. ,1960 

9,6 

mi 
y 

7,5 

Pourcentage 
cumulatif 

1960  ;. 19?g 

35,9 27,4 35,9 27,4 

10,5 7,7 46,4 35,1 
1,0 2,9 50,4 38,0 

8.2 13,2 58,6 51,2 

2,7 4,8 61,3 56,0 

1,7 3,2 63,0 59,2 

72,6  66,7 

Kenya 2,8 3,8 75,4 70,5 
Ethiopie 3,0 3,6 78,4 74,1 
Zambie 1,4 3,0 79,8 77,1 

Total  (10 pays) 7?,8 77,1 79,8 77,1 

Total, Afrique indépendante 

en développement 100,0 100,0 100,0 100,0 

Sottro» : Tableau établi d»apreB les ohiffree du tableau 9. 
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Tableau 13> Valeur d*» la production "bruts rar personne 
enploy^" d-ny. I^r. prii.ri^r. let- L,',:^?"hor-. ""iv',|,T'n,ritiir1'*rci 
au coût   sor.r.tant doj  facteurs J.».? I1"/;"-) dan¿:  l'Afrigito 
indépendante  èn doveiopponent,   1971 

Groupe de la CITI 

Valeur de  la 
production 

•bruto 
(en milliers 
de dollars 
des E.U.) 

Nombre de 
personnes 
employées dann 

Pourcen—    le  secteur 
tafle manufacturier 

Valeur ¿.o j 
í production 

' brute par 
Pourcen- personne 
tage emploie 

Industrio légère  (31f  32, 

33, 34 et 39) 8 855 323 

31 Produits alimentaires, 

"boissons et tabacs 5 461 489 

32 Textiles et habillement      2 445 295 

33 Bois et meubles 468 106 

34 Papier,   imprimerie et 

édition 365 890 

Industrie lourde (35i 36, 

37 et 38) 4 011 297 

68,8 1 302 492 

42,6 456 695 

19,0 596 306 

3,6 129 503 

2.9 

31,2 

81 052 

521 372 

38   Fabrication dfouvrages 

en métaux de machines 

et de matériel 1 502 874 11.7 

439   Autres industries 

manufacturières 114 543 0.9 

3     Total du secteur 

manufacturier 12 866 620 100,0 

Source : Calcul« du Sécrétai -iat de la CEA. 

222 121 

38 936 

1 823 864 

71,4 

4,4 

12,2 

2,1 

100,0 

6 799 

25,0 11 959 

32,7 4 101 

7,1 • .    3 615 

4 514 

28,6      '      7 694 

35 Produits chimiques, 

dérivés du pétrole et 

matières plastiques 1 679 646 13,2 165 436 9,1 10 153 

36 Produits minéraux non 

métalliques 519 830 4,0 97 645 5,7 5 324 

37 Industrie métallur- 

gique de base 308 947 2,4 36 170 2,0 8 541 

6 766 

2 942 

7 055 
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